
DIRECTIVES 

DIRECTIVE 2011/90/UE DE LA COMMISSION 

du 14 novembre 2011 

modifiant l’annexe I, partie II, de la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du Conseil 
énonçant les hypothèses supplémentaires nécessaires au calcul du taux annuel effectif global 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu la directive 2008/48/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 avril 2008 concernant les contrats de crédit 
aux consommateurs et abrogeant la directive 87/102/CEE du 
Conseil ( 1 ) (directive sur le crédit à la consommation), et notam­
ment son article 19, paragraphe 5, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’expérience acquise par les États membres lors de la 
mise en œuvre de la directive 2008/48/CE a montré 
que les hypothèses exposées dans l’annexe I, partie II, 
de ladite directive ne suffisaient pas pour calculer le 
taux annuel effectif global de manière uniforme et 
n’étaient en outre plus adaptées aux conditions commer­
ciales prévalant sur le marché. 

(2) Il est nécessaire de compléter ces hypothèses par de 
nouvelles hypothèses sur les normes de calcul du taux 
annuel effectif global pour les crédits sans durée fixe ou 
les crédits remboursables en totalité de manière répétée. Il 
y a lieu également de prévoir des normes concernant la 
date du prélèvement de crédit initial et les paiements qui 
doivent être effectués par le consommateur. 

(3) Il convient donc de modifier en conséquence l’annexe I, 
partie II, de la directive 2008/48/CE. 

(4) Les mesures prévues à la présente directive sont 
conformes à l’avis du comité institué par l’article 25, 
paragraphe 1, de la directive 2008/48/CE et n’ont 
soulevé l’opposition ni du Parlement européen ni du 
Conseil, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

L’annexe I, partie II, de la directive 2008/48/CE est modifiée 
conformément à l’annexe de la présente directive. 

Article 2 

1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le 
31 décembre 2012, les dispositions législatives, réglementaires 
et administratives nécessaires pour se conformer à la présente 
directive. Ils en informent immédiatement la Commission. 

Ils appliquent ces dispositions à partir du 1 er janvier 2013. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d’une telle référence lors de leur publication offi­
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent 
dans le domaine couvert par la présente directive. 

Article 3 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Article 4 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le 14 novembre 2011. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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( 1 ) JO L 133 du 22.5.2008, p. 66.



ANNEXE 

L’annexe I, partie II, de la directive 2008/48/CE est remplacée par le texte suivant: 

«II. Les hypothèses supplémentaires nécessaires au calcul du taux annuel effectif global sont les suivantes: 

a) Si un contrat de crédit laisse au consommateur le libre choix quant au prélèvement de crédit, le montant 
total du crédit est réputé entièrement et immédiatement prélevé. 

b) Si un contrat de crédit laisse en général au consommateur le libre choix quant au prélèvement de crédit, mais 
prévoit parmi les divers modes de prélèvement une limite quant au montant et à la durée, le montant du 
crédit est réputé prélevé à la date la plus proche prévue dans le contrat et conformément à ces limites de 
prélèvement. 

c) Si un contrat de crédit offre au consommateur différentes possibilités quant au prélèvement de crédit, 
assorties de frais ou de taux débiteurs différents, le montant total du crédit est réputé prélevé au taux 
débiteur le plus élevé et avec les frais les plus élevés dans la catégorie d’opérations la plus fréquemment 
utilisée dans ce type de contrat de crédit. 

d) En cas de facilité de découvert, le montant total du crédit est réputé prélevé en totalité et pour la durée totale 
du contrat de crédit. Si la durée de la facilité de découvert n’est pas connue, on calcule le taux annuel effectif 
global en partant de l’hypothèse que la durée du crédit est de trois mois. 

e) En cas de contrat de crédit à durée indéterminée, autre qu’une facilité de découvert: 

i) le crédit est réputé être octroyé pour une durée d’un an à partir de la date du prélèvement initial, et le 
paiement final effectué par le consommateur liquide le solde du capital, les intérêts et les autres frais 
éventuels; 

ii) le capital est supposé être remboursé par le consommateur en mensualités égales, le remboursement 
débutant un mois après la date du prélèvement initial. Toutefois, dans les cas où le capital doit être 
remboursé en totalité uniquement, en un seul versement, à l’intérieur de chaque période de paiement, les 
prélèvements et les remboursements successifs de la totalité du capital par le consommateur sont 
supposés être effectués sur la durée d’un an. Les intérêts et autres frais sont appliqués conformément à 
ces prélèvements et remboursements du capital, d’une part, et aux dispositions du contrat de crédit, 
d’autre part. 

Aux fins du présent point, on entend, par contrat de crédit à durée indéterminée, un contrat de crédit sans 
durée fixe, y compris les crédits qui doivent être remboursés en totalité dans ou après un délai donné mais 
qui, une fois remboursés, sont disponibles pour un nouveau prélèvement. 

f) En cas de contrats de crédit autres que les découverts et les crédits à durée indéterminée visés dans les 
hypothèses des points d) et e): 

i) si la date ou le montant d’un remboursement de capital devant être effectué par le consommateur ne 
peuvent être établis, le remboursement est réputé être effectué à la date la plus proche prévue dans le 
contrat de crédit et pour le montant le plus bas prévu dans le contrat; 

ii) si la date de conclusion du contrat de crédit n’est pas connue, la date du prélèvement initial est réputée 
être la date qui correspond à l’intervalle le plus court entre cette date et la date du premier paiement que 
le consommateur doit effectuer. 

g) Si la date ou le montant d’un paiement devant être effectué par le consommateur ne peuvent être établis sur 
la base du contrat de crédit ou des hypothèses exposées aux points d), e) ou f), le paiement est réputé être 
effectué aux dates et conditions requises par le prêteur et, lorsque celles-ci ne sont pas connues: 

i) les frais d’intérêts sont payés en même temps que les remboursements du capital; 

ii) les frais autres que d’intérêts, exprimés sous la forme d’une somme unique, sont payés à la date de 
conclusion du contrat de crédit;
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iii) les frais autres que d’intérêts, exprimés sous la forme de paiements multiples, sont payés à intervalles 
réguliers, à partir de la date du premier remboursement du capital, et si le montant de ces paiements n’est 
pas connu, les montants sont réputés égaux; 

iv) le paiement final liquide le solde du capital, les intérêts et les autres frais éventuels. 

h) Si le plafond du crédit n’a pas encore été arrêté, le plafond est supposé être de 1 500 EUR. 

i) Si des taux débiteurs et des frais différents sont proposés pendant une période limitée ou pour un montant 
limité, le taux débiteur et les frais sont réputés être le taux le plus élevé pendant la durée totale du contrat de 
crédit. 

j) Pour les contrats de crédit aux consommateurs pour lesquels un taux débiteur fixe a été convenu dans le 
cadre de la période initiale, à la fin de laquelle un nouveau taux débiteur est établi et est ensuite périodi­
quement ajusté en fonction d’un indicateur convenu, le calcul du taux annuel effectif global part de l’hypo­
thèse que, à compter de la fin de la période à taux débiteur fixe, le taux débiteur est le même qu’au moment 
du calcul du taux annuel effectif global, en fonction de la valeur de l’indicateur convenu à ce moment-là.»
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